
  

+ Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES REALATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

Bureau de l’environnement et des affaires foncières 

ARRETE 

D) 20 A2. 03. 0040.PRÈF 

Autorisant la société SOLECO à exploiter les installations de son usine de préparation et de 

conditionnement de légumes située sur le territoire de ki commune de l’Isle sur Ia Sorgue 

Le préfet de Vaucluse 
Chevalier de la légion d'honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1Ÿ du livre V 

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées 

Vu la nomenclature des installations classées 

Vu les arrêtés préfectoraux en date du 23 juillet 1991, 11 mat 1992, 07 décembre 2000 , 31 mai 2001 et 
25 août 2004 délivrés pour la société SOLECO pour l'exploitation d'une usine de usine de préparation et 
de conditionnement de légumes sur la commune de l'Isle sur la Sorgue 

Vu la demande présentée par la société SOLECO S.A.S, dont le siège social est situé à Espace d'activités 
Fernand Finel - 50430 LESSAY, pour exploiter une usine de préparation et conditionnement de légumes, 
sur le territoire des commune de L'Isle sur la Sorgue et Le Thor, Zone industrielle La Petite Marine - 

84808 L'Isle sur la Sorgue 

Vu Le dossier n° BV/SOLEC0O/1343522 déposé à l'appui de sa demande 

Vu la décision en date du 20/04/2005 du président du tribunal administratif de Avignon portant 
désignation du commissaire-enquêteur 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 09/05/2005 ordonnant l’organisation d'une enquête publique du 09 mai 

2005 au 09 juin 2005 sur le territoire de la commune d'Avignon 

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans la commune de l’avis au publie 

Vu la publication en date des 12 et 13 mai 2005 de cet avis dans deux journaux locaux 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur 

Vu le courrier du 18 mai 2005 de la mairie d'Avignon 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 

Vu le rapport et les propositions en date du 05 octobre 2005 de l’inspection des installations classées 

Vu l’avis en date du 26/10/2005 du conseil départemental d'hygiène ant cours duquel le demandeur a été 

entendu 

    
Le courrier dnit être adressé à M. le Préfet sou npersongetie 

84005 AVIGNON Cedex 09 - ne 04 90 16 84 84 - Téiécopie 0: 

    

  

in 

86 20 76 - Uiernet : yww.vaucluse p    



Vu le projet d’arrêté porté le 26/10/2005 à la connaissance du demandeur 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article LS12-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que Îles conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par larrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que 

de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1-PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

    

 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SOLECO S.A.S dont le siège social est situé à Espace d'activités Fernand Finel - 50430 

LESSAY est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter son usine 
de préparation et conditionnement de légumes, sur le territoire des commune de L'Isle sur la Sorgue et Le 
Thor, Zone industrielle La Petite Marine - 84808 L'Isle sur la Sorgue, les installations détaillées dans 

les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 

DES ACTES ANTLRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfecioraux antérieurs sont remplacées par celles du présent arrêté 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISELS PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proxunité 

ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 
cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à



déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par Le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENC LATURE DES INSTALLATIONS CL ASSLES 

lQuantité/ Rayon | 

- volume | affichage | 
| RUE ique! . Activité Régime* | 

Hs 

Alimentaires (préparation où conservation de produits). | 

d'origine végétale, par cuisson, appertisation, surgélation| | 
Î 

| 
| 

eongélation, lÿophilisation, déshydratation, torréfaction. 

| 

| 
| 

  

   

    

  

  

  

etc., à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des A 105 t/jour l 

huiles, et des aliments pour le bétail mais y compris les | 
| ateliers de maturation de fruits et légumes. | | 

| | _ D 
Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage! | 
pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, | L 

mélange, épluchage et décortication des substances | 

2260 végétales et de tous produits organiques naturels, à À  : 700KW | 5 | 
l'exclusion des activités visées par les rubriques 2220. : | 

| 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication | | 

| d'aliments pour le bétail. | | | 

| | | | . 
po | CT a |Effluents de| | 
| Station d'épuration collective d'eaux résiduaires | la société | 

2750 industrielles en provenance d'au moins une installation À SOCOPA | I 
| classée soumise à autorisation. | | | 

| | 140 kg/jour | | 

| Cd on ___) dePCO | | 
F Réfrigération ou compression (installations © | | 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 105 | 
2920-1 Pa, comprimant ou utilisant des fluides inflammables où A j 1540 KW | I 

toxiques. | | | 

D | 
Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air | 

2921 {install ations de), lorsque l'installation n’est pas du type « A ! 3tours | 3 

| 4310 KW | 
| L. 

cireuit primaire fermé ». 

  

Réfrigération où compression (installations de} 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 105 | 

2920-2 Pa, comprimant ou utilisant des fluides non inflammables D | 223 KW / | 
et non toxiques. ‘ 

| 

  

    

1136-B fimmoniac (emploi ou stockage de l'}. | D O4! | / 

139 4 7 Chlore (emploi où stockage du) en récipients de capacité U  [éboutillks 

PTT unitaire inférieure à 60 kg. | de S0Kg



soit 300 Ke. 
  

  

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse (cagettes, 
26632 totale unitaire est composée de polymères, matières films | / 

' plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs , plastiques) | 
.____ synthétiques) (stockage de). _ | 1000 m3 | 

_ AC STTU : : a mn lt ; Ce 925 fs cumulateurs (ateliers de charge d'. D 12,5 KW / 

  

(5) A: Autorisation - D : Déclaration 

  

_- CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant (réf : 
BV/SOLECO/1343522). En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent 

arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

L'usine esi implantée sur les parcelles suivantes : 

e section AF, n°24 et 25 sur la commune du Thor ; 

e section BS, n°415 sur la commune de l'Isle sur la Sorgue. 

D - DUREË DÉ L'AUTORISATION. L_ a 

  

ARTICLE 1.1.4. DUREE DE L’'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un déjai de 
trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Cette durée inclus la phase finale de remise en état du site. 

L’exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient 
donc de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

__ MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.1.5. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléinents 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.1.6. MISE A JOUR DE L’'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation.



Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui poura demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organise 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 
supportés par l’exploitant. 

L'étude de dangers est révisée au plus tard tous les cing ans à compter de la date de signature du présent 

arrêté ou lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du mode d'exploitation de l'installation. 

ARTICLE 1.1.7. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.1.8. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessité une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.19 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 11.19 CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne 
s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article L.SII-1 du code de 

l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation 
accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de 
cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour la 

remise en état du site et comportant notamment : 

ll'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2.la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées. 
3.l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

Les cuves et équipements ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées et dégazées et, le cas échéant, décontaminées. filles sont si possible enlevées, sinon et dans le 

cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 

matériau solide inerte. 

  

Le présent arrêté est soumis à uu contentieux de pleine juridiction.



Il peut être déféré à la juridiction admimstrative : 

1-Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2.Par les tiers, personnes physiques ou morales, lès communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis 

de construire. 

TITRE 2- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

-limiter la consommation d’eau et d'énergie 

-limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées : 

-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la



protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux 

rejets, doivent êfre conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 

composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux 
rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 

arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

  

| RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONS 

  

MABLES   

ARTICLE 2.1.3. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
  

ARTICLE 2.1.4 PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les locaux doivent 
notamment être maintenus propres et régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas de matières 
combustibles et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 2.1.5. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté (peinture,..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.….). 

    

- DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
  

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.



oo - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer immédiatement à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier Les effets à moyen ou 
long terme. 

  

DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

-le dossier de demande d'autorisation initial, 

-les plans tenus à jour, 

-les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation 

-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

-tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des instailations 
pour : 

-réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique ; 

-Sans préjudice des règlements d'urbanisme, supprimer les émissions de fumées, gaz toxiques où 
corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité 
publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et monuments ou 
au caractère des sites.



ARTICLE 3.1.2, ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
  

Le réglage et l'entretien des installations, et notamment du groupe électrogène, se fait soigneusement et 

aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénient 

pour le voisinage. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

ARTICLE 3.1.3. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

  

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la 
direction du vent, sont mis en place à proximité des installations susceptibles d'émettre à l'atmosphère des 
substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

En particulier, un tel dispositif, permettant de choisir le point de rassemblement du personnel le plus 

adéquat en fonction de la provenance du vent, est installé à l'entrée du site. 

ARTICLE 3.1.4 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.5. ENVOLS 

3.1.5.1.Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, Fexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et régulièrement nettoyées, 

-Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

-les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.6. STOCKAGE 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à uue installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants
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satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs.….). 

ARTICLE 3.1.7, BRÜLAGE 

Le brüûlage à l'air libre est formellement interdit. 

  

CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 3.1.8. DISPOSITIONS GENLCRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

  

Chaque canalisation de rejet d’effluent doit être pourvue d’un point de prélèvement d’échantillon. 

Ce point doit être aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute 
sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l’inspecteur des installations classées. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) peuvent être réalisés par un organisme agréé par le 
Ministère de l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 3.1.9. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue 

de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles 
à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...). 

ARTICLE 3.1.10. VALEURS LIMITES 

Toute disposition sera puise pour éviter des purges. pour éviter le rejet d'ammoniac à l'air libre. Dans le 
cas des purges, toute position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 25 

ppm. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour 

limiter la consommation d'eau. En particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. 

Les prélèvements d’eau autorisés dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 

aux exercices de secours, sont les suivants : 

  

  

  

ou | Consommation maximale Débit maximal 
Origine.de la ressource | D : = — 
ie Ce Lo. annuelle [horaire | Journalier 

Nappe phréatique (forage) | 500 000m: Î S0m/h | 1500m/jour 
Réseau public | 15 000m dl / 
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION __ ET EXPLOITATION _ DES __ INSTALLATIONS _ DE 

PRELEVEMENT D'LAUX 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif 
est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Caractéristiques du forage : 

-diamètre : 1500 mm 

-profondeur : 11,6 mètres 

-isolation par une double cimentation jusqu'à une profondeur de 6 mètres. 

-Pompe électrique assurant un débit de 70 à 90 m/h 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Les ouvrages de raccordement sur le réseau public et sur le forage en nappe sont équipés d’un dispositif 
de disconnexion. 

En ce qui concerne le forage en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes, et pour préveuir toute introduction de pollution de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 

substances dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation 

ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en 

communication de nappes d'eau distinctes. 

Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est 
transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise 
hors service d'un forage est préalablement portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation de l'impact hydrogéolagique. 

11



12 

COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.1.4. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

ARTICLE 4.1.5. CONCEPTION DES OUVRAGES DE COLLECTE 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages vers les traitements appropriés avant d’être évacuées 
vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
notamment interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Les canalisations de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à 
l'action physique et chimique des produits quelles sont susceptibles de contenir. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement 

sont aériennes. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables. 

ARTICLE 4.1.6. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

-les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des les dispositifs d tection de l'al tat bac de d on, l'implantation d 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire...) 

-les secteurs collectés et Les réseaux associés 

-les ouvrages de toutes sortes (les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, compteurs...) 

-les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.1.7. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les canalisations sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés 

permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité.
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L'exploitant établit une procédure précisant la nature et la périodicité des contrôles. Les résultats des 
contrôles sont conservés et tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

ARTICLE 4.1.8. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE 4.1.9. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un bassin de confinement parfaitement étanche doit pouvoir recueillir : 

-le premier flot des eaux pluviales : 

l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie, y compris les 

eaux utilisées pour l'extinction. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir 5325 m3 d'eaux pluviales provenant des sites SOLECO et SOCOPA 
(soit 9,7 ha imperméabilisés). Il doit être dimensionné pour prendre en compte la réserve d'eau de 800 m3 

d'eau prévu à l'article 7.1.21. 

Un dispositif doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. À cet effet, Le bassin de confinement est équipé d'un dispositif d'obturation. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.110. RECEPTION DES EFTLUENTS DE L'USINE SOCOPA. 

L'exploitant s'assure en tant que de besoin que son réseau de collecte et ses ouvrages d'épuration sont 

aptes à acheminer et à traiter les effluents provenant de l'usine SOCOPA dans de bonnes conditions. 

4.1.10.1.Laux usées industrielles SOCOPA 

Les eaux résiduaires émanant du site SOCOPA (eaux industrielles) peuvent être raccordées à 
l'infrastructure d'assainissement de l'établissement, sous réserve de respecter les valeurs limites suivantes : 

Paramètres | Valeur maximale autorisée 

  

: Débit maximal journalier | 

ED descffinents. | 
+ Matières en suspension 

| (MES) 
DCO 

| (Sur effluent non décanté} 

150 m3/jour 
  

70 ke/jour 

140 kg/jour 

13
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| DBOS | | 
| ! 84 kg/jour 
L(Sur effluent non décanté)| "7 CU D 

Azote total | 14 kKg/jour 

Les conditions d'acceptabilité des effluents font l'objet d'une convention écrite passée entre Les parties, qui 
doit notamment déterminer : 

e les caractéristiques des effluents qui peuvent être admis ; 

e la nature et la fréquence des contrôles à effectuer avant tout mélange d'effluent : 

ele cas échéant, les dispositions visant à minimiser les débits raccordés, ainsi que la nature 

et le dimensionnement des ouvrages de prétraitement pour réduire la pollution. 

4.1.10.2. Eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d’être polluées SOCOPA 

Les eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d’être polluées émanant du site SOCOPA sont 
raccordées au réseau d'eaux pluviales de l'établissement conformément aux dispositions de l'article 4.1.9 

————— 
L._ nn 

ARTICLE 41.11, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES 
D'ÉPURATION 
4,1.11.1.Conception 

[ Dimensionnement 
Les imstallations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de 
température où de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt 

des installations. 

D Choix des méthodes de traitement des effluents 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

4.1.11.2. Aménagement 

D Diffusion dans le milieu récepteur 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au nnlieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau 

à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

[ Points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

14
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.1.12. GESTION DES OUVRAGES, DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l’apparition de conditions 
d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible (si besoin ventilés) et implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement….). 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les ouvrages de 

traitement où de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces ouvrages, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon 

fonctionnement des ouvrages de traitement. 

ARTICLE 4.1.13. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissernent à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre qui peut être informatisé. 

L& conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 

fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si 

besoin les fabrications concernées. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

EFFLUENTS ET CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.1.14. DISPOSITIONS GENERALES 

Tout rejet d’effluent liquide nou prévu aux chapitres suivants du présent arrêté ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. 

  

ARTICLE _4.1.15. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT 

ARRETE 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent Les caractéristiques suivantes : 

15
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NATURE TRAÏTEMENT AVANT | 
DES EFFLUE = = RESETS 

Eaux usées, industrielle 5 Station d'éouration interne Sorgue d'ENTRAIGUES 

MILIEU RECEPTEUR 

  

   
bassin d'orage muni d'un dispositif d'obturation 
{volume d'au moins 5325 m3) avant rejet dans la 
Sorgue d'ENTRAIGUES. 

décanteur - séparateur 
E IUVI Î F aux pluviales, de ruissellèment d'hydrocarbures 

| 4 réseau public d'assainissement vers la station 

Eaux usées domestiques AUCUN d'épuration collective de la ville de lISLE SUR LA 
| SORGUE 

PTE EE ent ER 1       

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

sde matières flottantes, 

“de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

£fde tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

ARTICLE 3. ARTICLE 4,1.16 VALEURS LIMITES D'EMISSION 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

3.1. 4.1,16.1. Eaux usées industrielles 

Les valeurs limites admissibles sont les suivantes : 
    

F Paramètres : : : Valeur maximale autorisée 

Eee DDR PRE EEE IR O ES ST tre ENS 

(Débit maximal journalier des | 
| effluents ere 

| - Moyenne mensuelle 
| maximale des débits 
| journaliers des effluents 

  

  1980 m3/jour en respectant le ratio de 33 m°/ tonne de produits finis 
ï 

| 1650 m°jour | 
il 

Débit maximal instantané des 
effluents | 

85 m’/heure 

Température des effluents | inférieure à 30°C 

pH des effluents | Compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 s'il y a neutralisation alcaline} 
  

_ | La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée enunpoint 
représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg PU. 

Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des solutions |; 

témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin, 
également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois 

longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible et 
correspondant à des zones d'absorption maximale 

. Modification de couleur du | 

milieu récepteur



Paramètres 

Matières en suspension 

IN TES ESS 
DCO 

DBOS 

{Sur effluent non décanté) | 

Paramètres 

- Azote total 

Phosphore 

(Sur effluent non décanté)| 

| 4 mg/litre 
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Concéntration maximale | 

autorisée . ! 
Flux journaliér maximal autorisé 
  

30 mg/litre 50 kg/jour 

| 90 mg/litre 100 kg/jour 

| 

| 30 mg/litre 40 kg/jour 

| Concentration moyenne 
|: mensuelle maximale autorisée 

Flux journalier maximal autorisé 

| 

  

30 mg/litre 

5 mg/litre our Hydrocarbures totaux | 

4.1.16.2. Eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d’être polluées 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires 

de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., , un réseau de collecte 

des eaux pluviales est aménagé et raccordé au bassin de confinement visé à l'article 4.1.9. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter 

les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

Aux fins de traitement, l'établissement disposera d'un décanteur - séparateur d'hydrocarbures. 

Les valeurs limites admissibles sont les suivantes : 

: Paramètres Valeur maximale autorisée 

| Débit de fuite maximal | 126 litres/seconde (13 litres/s.ha X 9,7 ha) 

| ; | _ , 
Æempérature des effluents, Inférieure à 30°C 

FE | 
pH des effluents | 

D CAR EE | 
Compris entre 5,5 et 8,5 

17



Modification de couleur du 
| milieu récépteur | 

Matières en suspension | 

(MES)-- 
DCO a] 

| (Sur effluent non décanté) 

res totaux .Hydrocarbu 

4.1.16.3. Eaux usées 

Des caractéristiques maximales 
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La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt/l. 

Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des | 
solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peuten : 
tant que de besoin, également être déterminée à partir des densités 

optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur 
  

30 mg/litre 

90 mg/litre 

5 mg/litre 

domestiques 

pour les effluents déversés au réseau peuvent être fixé par le gestionnaire 

du réseau et de Ia station d'épuration. 

Si nécessaire, un prétraitement est mis en place pour atteindre ces valeurs et limiter les odeurs émises par 
ces rejets. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau 
public délivrée, en application 

réseau 

du code de la Santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le 

TITRE 5- DECHETS 

  

PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

A cette fin, il doit successivement : 

biologique ou thermique, 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

s'assurer du traitement ou du prétraitèment de ses déchets, notamment par voie physico-cmmique, 

-s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles.
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ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 

modifié, portant réglementation de Ja récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux 
ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés confonnmément aux dispositions du Décret 94-609 
du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le 

marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 
24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 
de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les Huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). ‘ 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur revalorisation, traitement ou 

leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

L'aire aménagé pour le stockage temporaire des déchets sur Le site industriel comprend : 

-les bennes à déchets ; 

-deux compacteurs pour les papiers/cartons et les déchets industriels banals en mélange : 

-un silo pour Le stockage des boues de 400m3 ; 

-une citerne de 3 m3 pour la récupération des huiles. 
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ARTICLE 5.1.4. _DECHETS__ TRAITES QU _ELIMINES A L’EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet, 
au titre du code de l’environnement — livre V -, dans des conditions permettant d'assurer la protection de 
l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 
installations classées, Il tient à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation 
et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Dans ce cadre, il justifiera le caractère ultime au sens de l'article L.541-1 du code de l’environnement, des 

déchets mis en décharge. 

La valorisation des déchets de salades en alimentation animale est conditionnée par la capacité des 

établissements d'élevage destinataires, à recevoir ces déchets dans des conditions permettant d’assurer la 
protection de l’environnement. 

A cet effet, l’exploitant doit s'assurer que chaque éleveur : 

-dispose d'une aire dûment aménagée pour le stockage des salades, 

-détient un nombre suffisant d’animaux pour absorber la quantité livrée de salades. 

Une convention entre l'exploitant et chaque éleveur devra être passée dans ce but ; elle sera transmise dès 
établissement (ou mise à jour) à l'inspecteur des installations classées et à la Direction départementale des 
Services Vétérinaires. : 

ARTICLE __ 5.1.5.  DECHETS _TRAITES OU __ ELIMINES __A__ L'INTÉRIEUR _ DE 

L’'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination ou brûlage de déchets dans 
l’enceinte de l’établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi eu application de l’arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d’élimination 

des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et 
de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

DISPOSITIONS GENCRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
lorigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’enviromement par les installations classées sont applicables. 

Un dispositif anti-bruit est installé à proximité du hall d'expédition (merlon d'environ deux mètres de 

hauteur avec plantation de haies). 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 

23 janvier 199$ et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …..) 
gênants pour Le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

VALEURS LIMITES 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci- 

dessous, doivent respecter les valeurs admissibles suivantes : 

  

L | Jour (7h00 22h00) 
| Niveaux limites admissibles de bruit en sauf dimanches et 

dB{Ajen limite de propriété |! jours fériés: 

Nuit (22h00- 7h00) 
et dimanches 

| 
| 
| ë Der 
| et jours fériés 

a — + ——— TS is SE RES ee PS EE) 

70 dB(A), | 60 dB(A) 

  

  

; Emergence admissible 

| | 
| Emergence admissible pour 

Niveau de bruit ambiant pour la période allant | ka période allant de22k00à7kh 

existant dans les zones à émergence | de 7 h 00 à 22h 00 | 00 

réglementée ,. sauf dimanches et | ainsi que les dimanches et jours 
  

21



22 

  

  

  

  

  

(incluant le bruit de l'établissement) | jours fériés fériés _ 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB (A) 

& 45 dB (4) _ | _ 
supérieur à 45 dB(A) 5 dB (À) 3 dB (A)       

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique 
ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 
visées ci-dessous. 

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau 
du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

+ les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation 

+ l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielles. 

” CONTROLES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, tous les trois ans, des mesures des niveaux d'émission sonore de son 

établissement par une personne où un organisme qualifié et aux emplacements choisis après accord de 

l'Inspection des installations classées. 

Il envoie Les résultats des mesures à l'Inspection des installations classées. 

À tout moment, l'Inspection des installations peut demander à l'exploitant de réaliser des mesures de 

bruits ou de vibrations à ses frais. 

TITRE 7 PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

    

PRINCIPES DIRECTEURS _ LL 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les iucidents et accidents susceptibles 

de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I] organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
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Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

  

| CARACTERISATION DES RISQUES | 
ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentés dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, plan général des stockages) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire esi tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie 
et de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi- 
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 

une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents sur l'installation. 

INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.3. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

Sans préjudice du Code du Travail, l'exploitant doit fixer les règles de circulation applicables à l'intérieur 

de l'établissement. Ces règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens 
appropriés (par exemple : panneaux de signalisation, feux, marquage au 50, consignes, ete.…..). 

Une entrée secondaire au nord du site permet l'accès des engins d'incendie depuis la RD 31. 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Ils sont desservis sur au moins une face, selon la hauteur par une voie-échelle ou 

une vois-engin. 
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Cet accès peut-être condamnable en temps normal et déverrouillable à ja demande des services d'incendie 
et de secours. 

7.3.1.1Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux 
en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

7.3.1.2Caractéristiques minimales des voies de circulation (accès pour les engins des pompiers) 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délinitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

e largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

e rayon intérieur de giration : 11 m 

e hauteur libre : 3,50 m 

+ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.1.4. STOCKAGES 

7.1.4.1.  Stockages extérieurs 

  

Les stockages de palettes, cagettes plastiques et emballages vides doivent être : 

ECsitués à 10 mètres dé toute construction ; 

Elrecoupés par des allées de circulation de 2 mètres tous les 20 mètres maximum (en largeur 

et en longueur) 

7,1.4.2.  Stockages intérieurs 

Les stockages de cartons, films plastiques et produits finis doivent être réalisés selon les dimensions 
suivantes : 

Surface maximale d'une zone de stockage lirnité à 1000m° 

+ allée de 1 mètre entre les zones de stockage ; 

e allée de 0,80 mètre entre les parois du bâtiment et les zones de stockage ; 

e allées principales de 2 mètres de large. 

24



25 

7.1.5. _BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

Les bâtiments ou [locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

7.1.6. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

7.4.6.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
instailations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 

risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

7.1.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 

norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

25



26 

7.4.7.1. Etude foudre 

L'exploitant doit réaliser une étude de protection contre les effets directs et indirects de la foudre. 

Les résultats de l'étude sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

L'exploitant doit mettre en place Les dispositions préconisées par cette étude. 

7.1.7.2. Vérification des dispositifs de protection 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 
déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre 

d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels 
subis. 

    

INTENANCE _ 
      

GESTION DES OPERATIONS DE 
  

  

| 

ARTICLE 7.1.8. "PERMIS DE TRAVAIL" ET/OU "PERMIS DE FEU" 

Dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion, tous les travaux de réparation 
ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail” et 

éventuellement d'un "permis de feu”. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” doivent être établis et visés par l'exploitant ou 

par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nomimément désignées. 

7.1.8.1. Contenu du perinis de travail, de fen 

Le permis rappelie notamment : 

e les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

e la durée de validité, 

e la nature des dangers, 

ele type de matériel pouvant être utilisé, 

e les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

e les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur 

les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfimes. 
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7.1.8.2. Réception des travaux 

À l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne 
exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 

normale est vérifiée et attestée. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements de sécurité, l'exploitant s'assure, à l'issue des 
travaux, que la fonction de sécurité est intégralement restaurée. 

7.1.8.3. Procédure simplifiée 

Certaines interventions prédéfinies dans des procédures ou instructions, relevant de la maintenance simple 
et réalisée par le personnel de l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

ï = FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

e toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en œuvre, 

e les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

e des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 
par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 

d'intervention affectés à leur unité, 

e un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

e une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

L'exploitant doit conserver les enregistrements relatifs aux formations du personnel et aux exercices et les 
tenir à disposition de l'inspection des installations classées. 

PREVENTION DES ACIDENTS 

7.1.9. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENTR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dÿsfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites. 
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Les opérations de lancement de nouvelles fabrication, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute 
opération délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié, 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que 
les imstallations sont aptes à être utilisées. Les résultats de cette réception sont consignés et tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

7.1.10. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 
préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 

vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer dn bon fonctionnement des dispositifs de 
sécurité. 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée P : I ë 
par l'exploitant et ayant uue connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
  

7.1.11. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement 
de étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 
d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

7.1.12. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans Ja réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

7,1.13. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

e dans tous les cas, 800 Î minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et au feu. 

Elle peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 

réservoir. | 

Ces capacités de rétention doivént être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accidents (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de substances ou préparations dangereuses dans les égouts publics 

ou le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle après un accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En 
tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 

pour la récupération des eaux météoriques. 

7.114. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties dé résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I} est en particulier interdit d'intercaler des 
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tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

TAIS. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

7.116, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

7.117. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert Leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

  

MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

7.1.18. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 
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L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. 
Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénario développés dans l’étude des dangers et des 
différentes conditions météorologiques. 

7.1.19. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. IL doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

7.1.20. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un tÿpe correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 

normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée 

dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

7.121. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer des moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

+ 2 poteaux incendie permettant de délivrer chacun 60m°/h (un poteau alimenté par le réseau 
d'eau de ville et l'autre par Le forage) 

1 poteau incendie au poste de garde permettant de délivrer 100 m/h ; 

2 prises de 2 X 100 mm sur la réserve de 800 m3 d'eau dans le bassin d'orage étanche 

permettant de délivrer 450 m’/h. Ces prises doivent être équipées pour éviter l'aspiration de 
particules pouvant endommager le matériel utilisé pas les services incendie ; 

e Un système d'extinction automatique à eau sur l'ensemble du site comprenant deux réserves 
Far : à 3 -n.3 d'eau (465 m° et 36 m }, deux motopompes diesel de 310 m'/h et 60m /h : 

e des robinets d'incendie armés de diamètre nominal de 40mm installés de manière à ce que 

chaque point puisse être atteint par deux jets de lance ; 

+ des extincteurs à eaux pulvérisée ou à poudre polyvalente à raison d'un appareil pour 

200m°?, convenablement signalés et accessibles. La distance maximale à parcourir pour 
atteindre un extincteur est inférieur à 15 mètres : 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. 
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Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. 

7.1.22. CONSIGNES DE SECURITE 

7.1.22.1.Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention. devront pouvoir quitter leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel. 

7.1.22.2. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notament : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides), 

° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel, 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

° la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete, 

e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.1.23. SYSTEME D'ALERTE INTERNE 

Les postes fixes présent sur le site industriel doivent pouvoir être utilisé pour donner l'alerte. [is sont 

répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un 
poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
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L'exploitant doit pouvoir avertir sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et 
l'extension des dangers encourus. (alarmes sonores, visuelles êt autres moyens de communication). 

ARTICLE 7.1.24. PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. I met en œuvre les moyens en personnels et 
matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. 

Un exemplaire du P.O.E. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le 
poste de commandement. 

L'exploitant adresse un exemplaire du P.O. à l'Inspection des installations classées et s'assure de sa mise 
à jour régulière, 

7.1.24.1. Contenu du P.O.I 

Le P.O.L. définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et 

les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas 

d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il tient compte des risques présentés par l'usine SOCOPA et précise notamment les modalités d'alerte et 
d'interventions communes aux deux établissements. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude 
des dangers: il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs. 

7.1.24.2. Elaboration et amélioration du P.O.I 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains 

et matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.T ; cela inclut 

notamment : 

e l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention, 

e La formation du personnel intervenant, 

e l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

e l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

+ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou 
suite à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

e la revue périodique et systématique de la validité du contenu du PO qui peut être 
coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

+ la mise à jour systématique du POT en fonction de l'usure de son contenu ou des 
améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T) est consulté par l'industriel sur la 

teneur du P.O.L. ; l'avis du comité est transmis au Préfet. 

Le P.O.L est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 
mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. Les modifications 
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notables successives du P.O.T. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur 
diffusion. 

7.1.24.3. Exercices 

Des exercices réguliers, et au moins tous les trois ans, sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers 

pour tester le P.O.[. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet 

exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

L'Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un 
flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921 est applicable. 

INSTALLATION CHLORE 

Sans préjudice des règles applicables aux installations d'emploi et de stockage de chlore, les locaux 

pouvant présenter un risque de fuite sont équipés de détecteurs sensibles au chlore, reliés : 

SDaux postes de surveillance de l'établissement : 

EÛà une alarme visuelle et sonore. 

Des mesures de concentration en chlore dans les ateliers doivent être réalisées et interprétées par un 
organisme spécialisé indépendant. Cet organisme doit notamment proposer les actions d'améliorations à 

mettre en œuvre le cas échéant. 

Les résultats de cette étude sont envoyés à l'Inspection des installations classées. 

  

TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 9.1.1, SURVEILLANCE 

9.1.1.1. Surveillance des effluent provenant de l'usine SOCOPA 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des effluents provenant de l'usine SOCOPA. Les 
mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

La nature et la fréquence des mesures de surveillance des effluents aqueux sont les suivantes : 

“Une mesure journalière est réalisée pour les paramètres suivants : 

e du débit des effluents 
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e _ DCO (sur effluent non décanté) 

*Une mesure hebdomadaire est réalisée pour les polluants énumérés ci-après : 

+ DBOS (sur effluent non décanté) 

e azote global 

Ces contrôles sont réalisés à l'entrée du site SOLECO. 

Toutes les mesures de concentration dans l'eau sont effectuées à partir d'échantillons représentatifs. 

9,1.1.2. Surveillance des rejets eaux 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions. Les mesures sont effectuées 
sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Les méthodes utilisées sont les méthodes de référence en vigueur définies dans l'arrêté du 2 février 1998. 
Lorsque d'autres méthodes sont utilisées, des mesures de contrôle et d'étalonnage sont réalisées 
périodiquement, à une fréquence fixée en accord avec l'inspection des installations classées, par un 

organisme extérieur compétent. 

La nature et la fréquence des mesures de surveillance des effluents aqueux sont les suivantes : 

“a détermination du débit rejeté se fait par mesures en continu. 

“Une mesure journalière est réalisée pour les paramètres suivants : 

e__DCO (sur effluent non décanté) 

e matières en suspension totales 

e pH 

e température 

“Une mesure hebdomadaire est réalisée pour les polluants énumérés ci-après : 

°__ DBOS (sur effluent non décanté) 

e azote global 

°__ phosphore total 
+ hydrocarbures 

Toutes les mesures de concentration dans l'eau sont effectuées à partir d'échantillons prélevés sur une 
durée de 24 heures proportionnellement au débit. 

Ces contrôles sont réalisés à la sortie de la station d'épuration de l’usine. 

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis au moins mensuellement à l'Inspection des 
installations classées, accompagnés de commentaires écrits sur les causes des dépassements 

éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. Le support à 

utilser est le tableau en annexe 1. 

9.1.1.3. Surveillance des rejets air 

---sans objet --- 
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9.1.1.4. Surveillance des eaux souterraines 

---sans objet --- 

9.1.1.5. Surveillance déchets 

L'exploitant adresse trimestriellement à l'Inspection des installations classées un bordereau de production 
de tous ses déchets sous la forme prévue dans l’arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 
d'élimination de déchets générateurs de nuisances (Annexe 2). 

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES EXTERNES 
  

L'Inspecteur des installations classées peut demander la réalisation de contrôles, par un organisme tiers 
qualifié, lui permettant de s'assurer que les installations fonctionnent dans les conditions requises par la 
réglementation. 

Ces contrôles sont effectués aux frais de l’exploitant. 

Le compte rendu des contrôles est transmis à l’Inspecteur des installations classées. 

  —__ - - - —— 

BILANS PERIODIQUES 5 

ARTICLE 9.1.3. BILANS 

1. L'exploitant adresse chaque année, suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des 

installations classées, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

° des utilisations d'eau ; Le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisés 

e de la masse annuelle des émissions de polluants. La masse émise est la masse du polluant 
considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou 

diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

3.L'exploitant établit chaque année un bilan annuel du fonctionnement de la station d'épuration 
(performance, consommation, incident, etc.) et le transmet à l'inspection des installations classées. 
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TITRE 10 ECHEANCES 
  

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

© — 2 —— —  — © ———_—————————— | I DELAI 
| ARTICLE OBJET (à compter de la notification du | 

_présent arrêté) | 

  

in d'orage ï Douze mois | 
——— 

Prernière étude bruit | Deux mois | 
   

  

  

| | 
| 7.3.5 Etude foudre ï Deux mois | 

l i | 

Installation de 2 prises de 2 X 100 mm sur la réserve dd | 
| 800 m3 d'eau dans le bassin d'orage étanche permettant | 

7.6.4 de délivrer 450 m3/h. Ces prises doivent être équipées Douze mois 
: pour éviter l'aspiration de particules pouvant | 

endommager le matériel utilisé pas les services incendie. | 
| . : | . 

8 Mesure des concentration en chlore dans les ateliers | Deux mois 
a 

  

    

TITRE 11 EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le maire de l’Isle sur la Sorgue , le directeur régional de 

industrie, de la recherche et de l’environnement, inspecteur des installations classées, le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie de Vaucluse sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant. 

Avignon le : 8 DEC 2065 

  

Jean-Bernard BOBIN 
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ANNEXES 
 



Rapport mensuel de surveillance eau par l'exploitant 

| Raison sociale 

| 
Adresse 

Commune 

| Code postal 
Téléphone 
Fax 
Mel 
Code NAF 
N°SIRET : 
Date de l'arrêté préfectoral régissant la surveillance des rejets :   
  

Commentaires sur les anomalies et dépassements. Actions correctives (impératif} : 

  

    

Signataire 

Nom du signataire 

Fonction du signataire 

Date et signature 
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Validation externe de la surveillance : mesures comparatives 
  

Nôm de l'exploitant 

  

Point de mesure .: 

  

  

‘Ekütoire 
Année : Modalité de rejet 

Organisme 

Adresse 

Code postal 

Vilte 

| Accréditation at portée de l'accréditation : 

Commentaires sur les résultats de la validation (impératif): 
  

  

# 

Résultats de à validation 

  

  

Résultat de l'organisme 

  

Résultat de l'exploitant 

Qu résultat de la surveillance par l'exploitant 

  

  

Paramètre unité méthode valeur unité méthode 
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